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Deux outils 
de travail 
indispensables

AA Le carnet indispensable pour une 
bonne préparation du projet

AADes dossiers pour tout classer 
et ranger durablement

Votre premier achat est un carnet à spirale. Il est conseillé de l’utiliser 
sans modération pour figer vos coups de cœur (fond et forme) d’après 
les suggestions de présentations visitées. Cela sera pratique le soir au 
coin du feu pour résumer la situation et élaborer un dessin sommaire de 
l’ensemble. Ce carnet à spirale est un véritable carnet de bord qui vous 
permettra de contrôler vos consommations futures.

Un carnet à spirale pour ne rien oublier

C’est le deuxième achat à effectuer car l’accès à la propriété est à l’origine 
de très nombreux documents à conserver précieusement et durablement. 
Tout au long de l’avancement du projet et même une fois celui-ci achevé, 
il vous sera sûrement nécessaire d’y faire référence pour dénicher l’infor-
mation demandée par la banque, le constructeur, le fisc, le notaire, etc. 
Il convient donc d’être rigoureux et méthodique. N’hésitez pas à utiliser 
des intercalaires pour parfaire votre méthode de classement. N’hésitez 
pas non plus à placer des index en tête de chaque classeur et des parties 
établies. En procédant de cette manière, la perte de temps perçue lors de 
ce rangement se transformera très rapidement en un gain de temps agré-
menté de la tranquillité d’esprit.

Un ou deux grands classeurs à dos large
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Une affaire 
de zonage

Lors de la conception intérieure de votre maison, il est nécessaire 
d’effectuer une répartition des pièces en fonction des usages parti-
culiers qui leur sont affectés : c’est le zonage intérieur. Comme son 
nom l’indique, il n’aborde qu’une partie du sujet.

En ce qui concerne l’extérieur, le zonage prend une dimension dif-
férente avec un découpage virtuel du terrain pour obtenir la zone 
publique et la zone privée. Ce partage doit être en premier lieu réfl échi 
puis réalisé sans tâtonnement. Faute de quoi, votre mode de vie peut 
se retrouver irrémédiablement modifi é. Pour un résultat optimum, 
plusieurs critères sont à prendre en compte :

	® l’environnement immédiat avec le bâti, la végétation, les infras-
tructures terrestres et les accès,

L’APPROCHE 
DE CET OUVRAGE

Cet ouvrage technique et détaillé 
doit vous permettre d’implanter 
votre maison conformément 
à vos envies en évitant des 
erreurs grossières, dites « de 
débutant ». Toute implantation 
exigeant précision et calculs, 
vous y trouverez les rappels 
mathématiques indispensables 
ainsi que les prescriptions 
techniques, réglementaires et 
administratives qui doivent être 
respectées.

Accès

bâti existant

bâti
existant

bâti
existant

voirie

Logement éloignementéloignement

éloignement

éloignement
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	® l’avenir professionnel de la famille car une mutation inattendue 
peut engendrer une revente,

	® l’avenir privé de la famille qui peut s’agrandir et qui évolue en âge,

	® les coûts induits des longueurs des circulations et d’enfouissement 
des réseaux,

	® vos envies et vos possibilités fi nancières.

Bien qu’une prise en compte intégrale de ces critères soit nécessaire, 
gardez à l’esprit que le compromis fi nal et le choix d’implantation  
établi doivent vous permettre d’obtenir les deux zones souhaitées.

La forme du terrain, sa longueur faciale, sa nature, son environnement 
et le coût induit de vos choix d’implantation – entendez le rapport 
coût/distance – vont être prépondérants dans les décisions à prendre. 
N’oubliez pas que les coûts induits peuvent devenir prohibitifs.

Que vous aimiez la tranquillité ou la proximité, il vous faudra faire des 
choix importants et irréversibles pour tenter d’obtenir le nid douillet 
que tout un chacun espère détenir un jour.

AVERTISSEMENT

Cet ouvrage n’a pas la prétention 
de remplacer les années d’études 

de spécialistes : notaires et 
architectes. Il donne seulement 

quelques précisions qu’un 
néophyte doit savoir avant 

d’entreprendre une transaction. 
Il indique également les règles et 

les obligations contenues dans les 
textes réglementaires étatiques 

ou locaux qu’il convient de 
respecter.

Les notaires ont pour fonction 
de vous conseiller, n’hésitez en 
aucun cas à les consulter avant 

tout dépôt de signature. Les 
architectes ayant pour fonction 
de concevoir, n’hésitez pas à les 
contacter et à leur faire corriger 

vos plans.
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Il est important de se remémorer 
quelques règles générales avant 
de se lancer dans un projet de 
construction. C’est l’objet de cette 
partie qui regroupe l’essentiel 
à connaître sur l’assurance 
dommages ouvrage, l’accessibilité, 
la réglementation thermique 2012, 
les servitudes et le risque sismique. 
Ces deux derniers points sont 
décortiqués plus en détail.

CE QU’IL 
FAUT SAVOIR 
POUR BIEN 
DÉMARRER
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L’assurance dommages ouvrage
Rendue obligatoire par le code des assurances dans son article L. 242-1, 
l’assurance dommages ouvrage permet de garantir le paiement des 
travaux de remise en état dus à des imperfections préjudiciables à la 
solidité de la construction ou la rendant inhabitable. Cette garantie 
s’applique sans avoir à déterminer les responsabilités du constructeur. 
L’assurance est cependant très onéreuse et à la charge du propriétaire 
qui peut toutefois mandater toute autre personne –  par exemple le 
constructeur ou le promoteur – pour repérer le bon contrat (code de 
la construction et de l’habitation Art. L. 111-31).

Avant d’effectuer un premier coup de crayon, soyez prêt à justifier vos 
décisions en fonction des règles en vigueur et de vos connaissances.

!! L’assurance dommages ouvrage 
permet de garantir le paiement des 
travaux de remise en état dus à 
des imperfections préjudiciables à 
la solidité de la construction ou la 
rendant inhabitable
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Le code de la construction et de l’habitation stipule notamment que :

®® l’intégralité des intervenants sur un chantier dont la responsabilité 
décennale peut être engagée au titre des articles 1792 et suivants 
du Code civil, doit être couverte par une assurance souscrite avant 
le début des travaux et pour une durée de 10 ans (Art. L. 111-28) ;

®® lors d’un transfert de propriété avant la fin du délai des 10 ans, la 
mention d’absence ou d’existence d’assurance des nouveaux pro-
priétaires doit être indiquée dans le corps de l’acte ou en annexe 
(Art. L. 111-33) ;

Cela signifie notamment que le promoteur, le constructeur, les arti-
sans, etc. doivent avoir également souscrit une assurance décennale 
et le futur propriétaire doit s’en assurer avant tout dépôt de signature.

Si une déclaration de sinistre devait être à l’origine de l’ouverture des 
garanties proposées par l’assurance dommages, il est important d’en 
respecter les conditions de mise en œuvre. N’hésitez pas à vous le 
faire confirmer auprès de votre assureur et à utiliser votre carnet à 
spirale pour tout noter (point de contact, délai, déroulement, impu-
tation, courrier, méthode, assistance, etc.). Une assurance dommages 
ouvrage réduira la procédure de recours en justice à environs six mois 
au lieu de plusieurs années sans assurance dommages ouvrage. Soyez 
prévoyant et méthodique. Le pourcentage de sinistres est très faible 
comparé aux chantiers réalisés sans encombre mais c’est toujours 
extrêmement désagréable d’y être confronté.

!! Comparatif des codes indiqués

Code de la construction et de l’habitation Code civil

L. 111-13 : responsabilité du constructeur 1792

L. 111-14 : définition du constructeur 1792-1

L. 111-15 : éléments d’équipement formant indissociablement corps avec l’ouvrage 1792-2

L. 111-16 : autres éléments d’équipement et garantie de bon fonctionnement 1792-3

L. 111-17 : fabricant d’un ouvrage et sa responsabilité 1792-4

L. 111-18 : clause de limitation de responsabilité 1792-5

L. 111-19 : réception et garantie de parfait achèvement (1 an) 1792-6

L. 111-20 : fin des responsabilités et garanties (10 ans après réception) 1792-4-2

Code de la construction et de l’habitation Code des assurances

L. 111-30 : règles relatives à l’assurance dommages obligatoire L. 242-1
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L’accessibilité, dispositions générales
!! En pratique

Les dispositions énoncées aux paragraphes suivants sont à prendre en 
compte dès le premier coup de crayon. Il est important de concevoir 
une maison de cette façon afin d’optimiser l’espace disponible à la 
construction et de prévoir tout changement de motricité des futurs 
occupants. En cas de mobilité réduite –  accident ou maladie  –, les 
dimensions des pièces deviennent prépondérantes pour une bonne 
qualité de vie quotidienne. Imaginez une personne désirant se coucher 
qui ne peut se placer dans le bon sens à côté de son lit mais ne peut 
exécuter la manœuvre adéquate dans sa chambre et doit en sortir 
pour faire demi-tour  ; que penser des toilettes qui ne permettraient 
pas de se placer correctement pour une translation rapide, aisée et 
sans trop d’effort  ? Ces exemples ne concernent que l’intérieur du 
logement mais il en existe aussi pour l’extérieur comme :

®® Que faire si une fois le véhicule garé, son chauffeur ne peut pas en 
sortir sans gêne ?

®® Que faire si la personne à mobilité réduite ne peut se déplacer à 
cause d’un sol trop inégal ?

®® Que faire si la place de stationnement trop éloignée de l’habitation 
oblige à dix minutes de déplacement sous la chaleur ou le froid ?

Repris par le code de la construction et de l’habitation 
à l’article L. 111-30
Toute personne physique ou morale qui, agissant en qualité 
de propriétaire de l’ouvrage, de vendeur ou de mandataire 
du propriétaire de l’ouvrage, fait réaliser des travaux de 
construction, doit souscrire avant l’ouverture du chantier, 
pour son compte ou pour celui des propriétaires successifs, 
une assurance garantissant, en dehors de toute recherche 
des responsabilités, le paiement de la totalité des travaux 
de réparation des dommages de la nature de ceux dont 
sont responsables les constructeurs au sens de l’article 
1792-1, les fabricants et importateurs ou le contrôleur 
technique sur le fondement de l’article 1792 du Code civil.
…

L’assurance mentionnée au premier alinéa du présent 
article prend effet après l’expiration de délai de garan-
tie de parfait achèvement visé à l’article 1792-6 du Code 
civil. Toutefois, elle garantit le paiement des réparations 
nécessaires lorsque :

®® avant la réception, après mise en demeure restée 
infructueuse, le contrat de louage d’ouvrage conclu 
avec l’entrepreneur est résilié pour inexécution, par 
celui-ci, de ses obligations ;

®® après la réception, après mise en demeure restée 
infructueuse, l’entrepreneur n’a pas exécuté ses 
obligations.

Extrait de l’article L. 242-1 du code des assurances
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ACCÈS AU BÂTIMENT

• Le niveau d’accès principal au 
bâtiment doit être en continuité 

avec le cheminement extérieur 
accessible.

• Tout dispositif autorisant ou 
restreignant l’accès au logement 

doit être facilement repérable 
par contraste visuel et tactile, 

signalétique adaptée et placée en 
dehors d’une zone sombre.

• Une place adaptée doit 
permettre à un usager en fauteuil 
roulant de quitter l’emplacement 

une fois le véhicule garé.

Actuellement, les normes imposent seulement une largeur mais 

passent parfois sous silence la longueur. Or cette dimension peut 

se trouver augmentée avec l’évolution des fauteuils qui permettent 

maintenant de ne plus se cogner les pieds grâce à l’allongement des 

repose-pieds. Il arrivait que des orteils soient cassés sans que la per-

sonne ne s’en aperçoive du fait de son handicap. Cet allongement a 

permis de résoudre ce problème mais oblige à faire évoluer les lon-
gueurs minimales des pièces. Ne l’oubliez pas !

Dans le cas d’un handicap plus prononcé, la présence impérative 
d’un auxiliaire de vie engendre un besoin supplémentaire d’espace 
de vie pour un usage quotidien pratique et approprié. Dès lors qu’une 
conception initiale est adaptée, les visiteurs ne remarqueront pas les 
aménagements effectués. Preuve que le résultat de ce travail est plei-
nement intégré au bâti et ne dépare pas l’ensemble.

De la largeur des portes à la surface des toilettes en passant par le 
positionnement des prises électriques, tout est à revoir lorsque vous 
êtes confronté à une situation de handicap et le coût engendré par 
ces adaptations à réaliser deviendra très vite prohibitif.

!! Généralités

Au 1er janvier 2007, l’accessibilité, déjà en place pour les locaux rece-
vant du public, est imposée sous conditions pour les locaux d’habi-
tation individuelle neuve. Aujourd’hui, l’accessibilité s’applique inté-
gralement pour une construction neuve ou pour une rénovation. Une 
maison conçue avec un étage aura plus d’intérêt et de valeur à la 
revente si au rez-de-chaussée ont été prévus des toilettes, une salle 
d’eau et au moins une chambre pour parer à toute éventualité.

C’est maintenant l’arrêté du 24 décembre 2015 (NOR : ETLL1511145A) 
relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments 

 d’habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur 
construction et paru au Journal offi ciel n° 300 du 27 décembre 2015 

qui s’applique intégralement. Il fi xe les dispositions pour l’application 
des articles R.* 111-18 à R.* 111-18-2 et R.* 111-18-4 à R.* 111-

18-6 du code de la construction et de l’habitation. Les articles 

R.* 111-18-8 à R.* 111-18-10 du même code sont applicables pour 
les travaux sur bâtiments existants. L’arrêté du 24 décembre 2015 

a été modifi é par l’arrêté du 23 mars 2016 (NOR : LHAL1607762A) 
paru au Journal offi ciel n° 0072 du 25 mars 2016.

PLUS D’INFOS

www.legifrance.gouv.fr
Pour accéder au texte de l’arrêté 
modifi é du 24 décembre 2015, 

fl ashez ce code.

À noter, l’arrêté du 24 décembre 
2015 a été modifi é par les 

décisions n° 397360 et 397361 
du 22 février 2018 parues au 

JORF n° 0051 du 2 mars 2018 
(NOR : CETX1805891S) :

• la défi nition de l’impossibilité 
d’accès précisée dans l’article 

premier a été supprimée ;
• les caractéristiques 

dimensionnelles d’un sas 
d’isolement ont été supprimées.
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Une circulaire interministérielle n° DGUHC 2007-53 du 30 novembre 
2007 (NOR : MLVU0766613C) rappelle de façon illustrée ces dispo-
sitions. Les valeurs indiquées dans les textes règlementaires ne sont 
que des minima modifi ables dès que possible ; la notion de qualité 
d’usage équivalente comprend distance et qualité de traitement de 
surface.

Les textes tiennent compte des diffi cultés engendrées par une mobilité 
réduite naturelle ou accidentelle et donnent les dispositions diverses pour :

®® les cheminements extérieurs ;

®® les stationnements automobiles ;

®® les équipements, dispositifs de commande et de service ;

®® les portes et portails ;

®® etc.

 D  Les portes et portails d’accès à 
la propriété doivent être conformes 
aux normes d’accessibilité. Sur ces 
exemples, quatre entrées possèdent 
un seuil hors normes (seules celles 
en haut à droite et en bas à droite 
sont conformes)

ACCESSIBILITÉ

Ce texte ne s’applique pas pour 
une construction destinée à son 
propre usage (Art. R* 111-18-4 
du code de la construction et de 
l’habitation).

PLUS D’INFOS

www.legifrance.gouv.fr
Pour accéder à la dernière version 
de la circulaire DGUHC 2007-53 

du 30 novembre 2007, fl ashez ce code.
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!! Les difficultés
La principale difficulté réside dans les textes officiels qui prévoient 
que les maisons individuelles construites pour le propre usage de 
leurs propriétaires respectifs ne sont pas concernées par les disposi-
tions prévues pour améliorer l’accessibilité (code de la construction 
et de l’habitation : Art. R. 111-18-4). On peut citer les constructions 
dont le maître d’ouvrage n’est pas un professionnel construisant 
pour autrui, les contrats de constructions d’entreprises ou de maî-
trise d’œuvre, les maisons construites par leur maître d’ouvrage. En 
revanche, les maisons individuelles construites pour être louées, mises 
à disposition ou être vendues sont soumises à ces dispositions qui 
concernent également les circulations extérieures, les places de sta-
tionnement automobile et les équipements résidentiels.

En outre, les constructions vendues en l’état futur d’achèvement sont 
soumises à ces obligations car le vendeur reste le maître de l’ouvrage 
jusqu’à la réception des travaux (code de la construction et de l’habi-
tation : Art. L. 261-3 et code civil : Art. 1601-3).

!! Les dispositions
Une mobilité réduite naturelle ou accidentelle impose de prendre 
en compte les difficultés engendrées  : c’est le but des dispositions 
décrites dans ce paragraphe.

Les cheminements extérieurs

On entend par cheminement extérieur accessible le tracé permettant 
d’atteindre l’entrée du logement depuis l’accès au terrain et en faci-
litant la transition avec le monde extérieur (public). Une personne 
handicapée indépendante doit pouvoir emprunter ce cheminement 
sans l’aide d’un auxiliaire de vie. Si cela n’est pas possible en raison 
des accidents de terrain, une place de stationnement accessible et un 
chemin accessible la reliant au logement doivent être aménagés.

®® Repérage et guidage :
�� contraste visuel et tactile.

®® Caractéristiques dimensionnelles :
�� exceptionnellement 8 % sur 2 mètres de long ;
�� exceptionnellement 10 % sur 0,5 mètre de long ;
�� un palier de repos en haut et en bas de chaque plan incliné ;
�� un palier de repos tous les dix mètres si la pente est au moins 
de 5 % ;

!!Un chemin élaboré mais ne 
facilitant pas la tâche aux personnes 
à mobilité réduite !


